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Association de défense de l’environnement



Agréée par la préfecture  du Morbihan

Présidente : Madame Marie-Roberte Perron.

Siège Social : 8,  impasse de la pointe 56750 Kervoyal en Damgan

Adresse courrier :  4, avenue des Genêts



   44800 St Herblain
Tél. :                    02 40 76 22 19                 

E-mail: amisdekervoyal@gmail.com  
A Monsieur André Pajolec

Président de la  Communauté de communes Arc-Sud Bretagne  
Allée Raymond Le Duigou

56190 Muzillac

Lettre recommandée avec avis de réception

Objet : Avis sur le SCOT Arc-Sud Bretagne arrêté le 26 mars 2013 

Monsieur le président
Le 27 mars dernier, vous avez transmis le dossier du SCOT Arc-Sud Bretagne, sous la forme d’un CD, à notre association « Les Amis de Kervoyal », association agréée par la préfecture du Morbihan pour la défense de l’environnement, exerçant son activité sur toute la commune de Damgan et sur le littoral des communes d’Ambon et de Billiers, afin de recueillir son avis, au titre de l’article L.122-4, L.122-7, L.122-8 et suivants du code de l’urbanisme.

Vous trouverez donc ci-après nos observations, qui, lorsqu’elles seront à l’échelle communale, concerneront seulement Ambon, Damgan et Billiers.
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I- Sur les différentes cartes  relatives aux cœurs de biodiversité majeurs et annexes
DOO : pages 101, 102 et 104

Annexe Carto : page 7
Il est très difficile, voire impossible d’interpréter ces cartes.
En effet,

A- Nombre de couleurs affichées sur certaines zones de carte, ne se retrouvent pas dans la légende expliquant le choix des couleurs de la carte.  

B- De plus, nombreux cœurs de biodiversité majeurs ont été ignorés, ou classés en cœurs de biodiversité annexes, alors qu’ils figurent sur la cartographie du Ministère du développement durable (adresse Internet  du site : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/10/Nature_Paysage.map#), avec un classement Znieff type 1 ou Natura 2000.
C- Les délimitations des zones Natura 2000, des Znieff 1 et 2 sont beaucoup plus précises sur la cartographie du Ministère du développement durable que sur les cartes du SCOT, car elles sont sur fond de carte IGN. 

Pour plus de clarté, nous avons reportée en fin de courrier, page 5, la liste de ces Znieff et espaces Natura 2000 sur Ambon, Damgan, Billiers.

Afin de lutter contre l’appauvrissement de la biodiversité, nous vous invitons donc à revoir les cartes du DOO du SCOT relatives aux cœurs de biodiversité, pour les préciser selon les cartes du Ministère du développement durable (logiciel carmen), ou mieux, pour leur substituer ces cartes, plus précises et lisibles.
II- Coupures d’urbanisation
A- Délimitation 
L’un des objectifs du PADD (page 23) est de « limiter l’urbanisation dans le secteur littoral».

« Il s’agit pour les sites côtiers… de conserver une lisibilité des contrastes entre paysages naturels et paysages bâtis en conservant des espaces de " respiration paysagère " » (page 81 du DOO).

► Les cartes présentées en pages 87 à 90 du DOO omettent la coupure d’urbanisation entre le hameau de Tréhervé et celui du Bot Bihan (Cromenach), comprenant, entre autre, l’étier de Tréhervé.
► Les objectifs du SCOT en matière de protection des paysages devraient être ici précisés; la côte est restreinte sur le territoire du SCOT, entre Pénerf et Billiers. Aussi, le DOO devrait  demander de ne plus élargir l’emprise face au littoral des différents villages et hameaux.
Etant donné que 80 à 85 % du littoral breton est urbanisé, l’espace littoral encore vierge (et donc très réduit) doit absolument le rester.

► Par ailleurs, une autre coupure d’urbanisation a été oubliée, qui constitue un espace de « respiration paysagère» entre le bourg de Damgan et le village de Kervoyal, sur un linéaire côtier par ailleurs fortement urbanisé. Cette situation cruciale mérite l’attention du SCOT et son identification par le DOO. D’autant plus que l’Atlas des paysages du Morbihan écrit sur la page relative à Damgan, « Les parties de côte non bâties ont pris une inestimable valeur collective et doivent donc être respectées et gérées… les prochains projets urbains ont à relever le défi de contribuer à la qualité paysagère, et non de l’affadir. » Ajoutons encore que cette coupure verte, à l’est et à l’ouest de l’étang du Loch, constitue une unité paysagère qui contient un espace Natura 2000 qui est aussi Znieff 1 et 2 ; elle s’enfonce à l’ouest vers l’arrière littoral (entre les rues des Alouettes et du Clos Kerlan). Elle remplit ainsi complètement, et doit garder, un rôle de rupture de la continuité linéaire  bâtie face à la côte. 
Le DOO par ailleurs, interdit l’enclavement des espaces naturels (page 69 EE). 
B- Bâtiments agricoles

►Si le Scot autorise, hors espace proche du rivage, de nouvelles constructions agricoles incompatibles avec le voisinage des zones habitées (élevage), il doit cependant préciser que dans ce cas, l’accord du préfet après avis de la Commission des sites est requis (article L.146-4-I du code de l’urbanisme).

►L’intégration dans le paysage des bâtiments agricoles pose souvent problème. Il apparaît important que le DOO du SCOT demande l’intervention du CAUE pour chaque projet de construction ou d’extension d’un bâtiment agricole.

III- Tracé de présomption des Espaces proches du rivage (EPR)
3 remarques sur les cartes du DOO
1°) Carte page 87 
La délimitation de l’EPR n’est pas assez profonde à l’est.
En effet, elle exclut des espaces de marais (marais du Prieuré) qui présentent indéniablement une « ambiance maritime ».
En conséquence, nous demandons que la délimitation de l’EPR soit élargie vers l’est.
2°) Carte page 88
Nous proposons que la limite est de l’EPR  inclut l’ancien moulin à vent restauré de Kervoyal (à la jonction D153-route du moulin) car il est un ancien amer maritime. Donc l’ambiance maritime remonte jusqu’à cet endroit.

3°) Carte page 89
La délimitation des EPR n’est pas assez profonde au nord, au-dessus de Bétahon et Pen Lan.
En effet, elle exclut une grande partie des marais littoraux qui constituent en outre des cœurs de biodiversité majeurs. 

En conséquence, nous demandons l’extension au nord du tracé présomptif.

IV- Continuités écologiques

« La trame verte implique la nature "ordinaire". Elle relie les cœurs de biodiversité à travers un réseau des continuités. Les éléments particuliers de la trame bleue … comportent les cours d’eau, les zones humides… » (Page 100 du DOO).
Aussi, nous signalons un oubli sur la carte page 101 du DOO : il existe pourtant une trame bleue reliant l’ensemble -marais de Billion-étier d’Ambon-marais du Prieuré- aux marais de d’Ambon-Tissac-Bétahon et de toute la zone humide remontant vers la N165. Ces marais et étiers sont Znieff 2 et en majorité Natura 2000. Cette trame bleue comprend une partie du ruisseau du Loc et celui de Sillac.
Egalement, il existe une petite trame bleue qui a été oubliée entre le ruisseau de Sillac et l’étier de Tréhervé.

Ces deux trames bleues assurent la continuité entre l’anse de Kervoyal et la rivière de Pénerf.

Nous insistons sur ces deux trames bleues, car les enjeux par rapport au paysage et à la biodiversité sont  importants à ces endroits. Et cela ne gêne ni le développement économique ni celui de l’habitat ; Il n’y a pas d’urbanisation en ces endroits, qui se situent à l’arrière et jusqu’au littoral de la très belle anse de Kervoyal, lui donnant ainsi toute sa valeur. 
V- Approche de qualité aux rivages entravée par le stationnement (voitures, camping-cars) en front de mer.
Le SCOT estime que l’entité paysagère de la section littorale, bien que représentant une faible surface du territoire, est capitale. 

Aussi, pour compléter son attention particulière aux rivages, nous souhaiterions que soit évoqué le problème particulier des stationnements (voitures, camping-cars) en front de mer, qui ont une influence négative sur la perception des lieux et sur la qualité de vie en général.

Il serait judicieux que le DOO  du SCOT demande aux PLU des communes littorales de prévoir des emplacements réservés en arrière du trait de côte pour y déplacer ces parkings ou aires de stationnement ; Ou alors, en cas d’impossibilité, le DOO demandera utilement aux communes de masquer la vue, à partir du sentier côtier ou de la mer, de ces stationnements. A cette fin, des plantations arborées, variées, adaptées au littoral, formant au maximum écran, pourraient être requises. 

Dans ce cas, le parking en front de mer de Tréhervé (dont le parc de voitures est très visible du littoral), qui bénéficie en plus d’une protection ZICO et ZNIEFF.
VI- Agriculture et qualité de l’eau
Un rapport du Commissariat général du développement durable, publié en septembre 2011, a mis en évidence les chiffres incroyables du coût de la dépollution de l'eau. « Les dépenses additionnelles des ménages générées par les pollutions liées aux excédents d’azote et de pesticides d’origine agricole se situeraient au minimum dans une fourchette comprise entre   1 000 et 1 500 millions d’euros, dont 640 à 1 140 millions d’euros répercutés sur la facture d’eau. Pour les localités les plus polluées, ces dépenses supplémentaires pourraient atteindre 494 euros par ménage ».

C’est pourquoi nous aurions souhaité que le SCOT  prenne en compte les différents types d’agricultures, et en l’occurrence, évoque la piste du développement de l’agriculture bio, notamment sur le littoral, ou de l’agriculture sans pesticides.
L’agriculture bio est une orientation à prendre en compte pour l’amélioration de la qualité de l’eau et c’est une activité créatrice d’emplois. 
La page 61 du DOO n’est pas assez volontariste. Une façon de favoriser l’installation de maraîchers à proximité des sites urbains passe, quand une exploitation est cédée, par la préemption des terres auprès de la SAFER ; l’aide financière peut être trouvée auprès de l’Etablissement public foncier régional. La Chambre d’agriculture est un autre partenaire local à solliciter dans une éventuelle recherche d’agriculteurs à installer. 
VII- Plaisance et qualité de l’eau  
Aires de carénage
Le diagnostic manque sur ce point ; Or, d’après une étude de Monsieur Cudennec, Eaux et Rivière de Bretagne :

· Aires de carénage de Folleux (côté Bégane et Nivillac) : l’eau de lavage va directement à la rivière.

· Aire de carénage d’Arzal-Camoël : l’eau de lavage s’évacue dans un grand fossé situé en bordure dans une zone  humide donnant dans la Vilaine : dispose t-on d’analyses d’eau dans ce fossé ? 

· Port de Marzan : 200 places situé à 500 mètres de la rivière et création d’une cale sur la Vilaine pour  ce port. Ce port est en activité depuis qqs  mois.  Sur le plan du  permis de construire est figuré un rectangle « aire de carénage », mais à ce jour il n’y a aucune installation ! Est-il normal de mettre en service un tel port avant réalisation de l’équipement obligatoire ? L’assainissement non collectif, prévu au P.C. est-il réalisé ?

· Port à sec CAMOEL –NAUTIC de 7000 m2 pour 150 bateaux. Sur ce  site, il y a une aire de carénage étanche (pour deux bateaux) avec grilles et caniveau  de récupération des eaux de lavage et semble-il un filtrage. Que fait ensuite cette eau ? Elle va  soit directement à la rivière ou au poste de relevage  de l’assainissement collectif tout proche (situé à qqs  mètres). Nous serions curieux de le savoir en souhaitant que le choix soit vers l’assainissement.

Le DOO, à la page 63, compte tenu de l’absence de diagnostic, n’est pas assez volontariste : il devrait exiger une mise aux normes dans un délai d’un an maximum. Il devarit insister sur le traitement efficace des eaux utilisées et si possible envisager la réutilisation en circuit fermé.

Eaux noires, eaux brunes
Le diagnostic manque aussi sur ce point ; Or, toujours selon l’étude de M.Cudennec, un très gros effort doit être fait coté collecte  eaux noires et eaux brunes avec bien entendu installation de cuves sur les bateaux anciens lorsque c’est possible.

Le Port d’Arzal par exemple, ne demande pas ces cuves ni pour les mouillages ni pour les pontons ! Qu’en est-il des autres ports ?

Le DOO, à la page 62, devrait préconiser une récupération sérieuse (avec incitation), à faire sur tous les bateaux (mouillages et pontons).
VIII- Extension de l’urbanisation dans les communes littorales
►Zones d’activité : Nous estimons dommageable d’ouvrir 90 ha aux zones d’activité, alors que beaucoup peuvent s’établir à l’intérieur des enveloppes urbaines existantes et des 40 ha restant disponibles au sein des zones actuelles.
N’oublions pas que les zones d’activité représentent 49% de l’artificialisation des terres bretonnes (Le Télégramme 4 février 2011).
Il devrait être écrit dans le texte du DOO que la priorité est de remplir les 40 ha disponibles dans les ZA actuelles, avant toute extension, afin d’économiser les terres agricoles.

L’agrandissement des zones commerciales va à l’encontre de la volonté du SCOT de maintenir les commerces de proximité ; elle est en contradiction avec la volonté de transports collectifs et doux.

Pour toute extension ou création de zone d’activité nous requérons, à minima, que le DOO appelle l’intervention du CAUE. 
Le DOO pourrait aussi envisager une charte d’intégration des zones d’activité.

« Il nécessaire que ces espaces soient aménagés avec les mêmes exigences qualitatives que les zones d’habitation. L’intégration des zones d’activité est un point crucial dans le devenir des paysages bretons » estime le géographe Jacques Lescoat.
Des mesures de protection paysagère dans la constitution d’écrans végétaux pourraient être introduites (recommandées par le guide des élus urbanisme CG56 17 09 2012, page 15).

►Logements : Egalement 77 ha destinés à la création de logements (résidences principales et secondaires) dans les communes littorales est excessif pour garantir la protection de leur atout paysager (atout majeur pour le PADD), notamment à Ambon, Damgan, Billiers. Cela est contraire aux objectifs du PADD qui préconise un développement équilibré, qui passe par la limitation de l’urbanisation dans le secteur littoral, au bénéfice d’un rééquilibrage avec le cœur du pays.
La densité minimum exigée (entre 15 et 24 logements/ha), la contrainte de construire 1000 logements entre 2014-2023 et 800 entre 2024 et 2033, ne prend pas en compte la problématique des espaces proches du rivage.

La Chambre d’agriculture souligne que l’espace agricole en zone littoral est fragilisé (page 23 du diagnostic économique du rapport de présentation).
IX- ZACOM « Espace littoral » de Muzillac-Ambon
Nous estimons l’extension sud de cette ZACOM beaucoup trop consommatrice d’espace, qui plus est en bordure d’un espace Natura 2000, dont l’incidence sur celui-ci n’a pas été étudiée.
Par ailleurs, la carte figurant les zones humides à l’intérieur de la ZACOM, à la page 73 du DOO, n’intègre pas celles de l’Inventaire des zones humides du SIAGM,  retenu aussi par l’IAV ; Nous citons cet Inventaire en pièce jointe.

Par ailleurs, il nous paraît difficile de préserver la fonctionnalité des zones humides au sein de l’urbanisation de la ZACOM.

Du point de vue économique, si les grandes enseignes « Carrefour », « Super U », « Mac DO »… s’en sortiront toujours, ce ne sera pas le cas des autres enseignes. Plusieurs commerces ont fermé récemment, et des locaux sont à vendre depuis longtemps.
X- La carte des zones humides, page 111 du DOO 
Elle est ininterprétable ; l’échelle ne permet pas de localiser les zones humides.
XI- Liste des Znieff et espaces Natura 2000 sur Ambon, Damgan, Billiers (d’après les cartes du ministère) :

Znieff 1 sur le littoral : 

1°) Sur Damgan : le reste de dunes du bourg de Damgan, les dunes entre Damgan et la pointe de Kervoyal y compris l’étang du Loch et la dune grise à ses abords, les rochers de Kervoyal et la pointe rocheuse, l’estran de la petite baie de Kervoyal. 

2°) Sur Ambon : la zone humide juste à l’est de la limite communale avec Damgan, l’estran jusqu’à l’étier de Tréhervé, l’étier de Tréhervé et sa roselière, la zone humide+ dunes grise à l’ouest de Bétahon, les dunes de Bétahon, entre Bétahon à l’ouest et la rivière de St Eloi à l’est.

Natura 2000 : 

1°) Sur Damgan : 

Le long de l’océan : partie sud-ouest de la presqu’île de Pénerf,  l’étang du Loch et la partie terrestre au nord et au sud est de l’étang, tout l’estran entre Pénerf et Ambon, les dunes entre Damgan et Kervoyal, la partie terrestre littorale à l’est du village de Kervoyal « Le Dimbré », qui s’étend jusqu’à la limite communale avec Ambon.

Le long de la rivière de Pénerf : pointe du Diben à Pénerf, marais de St Guérin et de Larmor, toute la presqu’île à l’ouest et au nord du Guénéguélo, les anciens marais salants au nord de « L’Île », l’étier de Damgan (au nord de la D140)  et du Lic (à l’ouest de la D140), entre les deux, la presqu’île de Toull Ran et la partie naturelle au nord-ouest du hameau du Lic


2°) Sur Ambon :
Partie bords de l’océan :La baie de Kervoyal et l’estran, la zone humide à l’est de la limite communale avec Damgan, toute la partie terrestre entre la route menant à la plage de Tréhervé et le monticule de Cromenach incluant l’étier de Tréhervé et son pourtour, la zone humide à l’ouest de Bétahon, les dunes de Bétahon+ la vaste  zone humide remontant au nord jusqu’à Tissac, Yoff, St Mamers, et à l’ouest de la D5 jusqu’à la RN165.

Partie bords de la rivière de Pénerf : l’étier d’Ambon à l’ouest et à l’est de la RD140, le marais du Prieuré s’étendant jusqu’à la route communale descendant à la plage de Tréhervé, la partie ouest de la presqu’île entre l’étier du Lic et l’étier d’Ambon, le marais de Billion traversant la D140 . 

3°) Sur Billiers : Marais de Madon- Grand Téno.

De même certains cœurs de biodiversité annexes Znieff type 2 sont difficilement identifiables sur les cartes du SCOT :

1°) Sur Damgan :
Côté Océan : Partie sud-ouest de la presqu’île de Pénerf, pointe du Bil, dunes + estran du bourg de Damgan jusqu’à la pointe de Kervoyal, l’étang du Loch et la partie terrestre au nord et au sud est de l’étang, la pointe de Kervoyal, tout l’estran de la baie de Kervoyal.

Côté rivière de Pénerf : Pointe du Diben, Une partie des marais de St Guérin et Larmor, les anciens marais salants au nord de « L’Île »+ les étiers de Damgan et du Lic, le nord des presqu’îles de Toull Ran et du hameau du Lic

2°) Sur Ambon :

Partie bords de l’Océan : La baie de Kervoyal, l’étier de Tréhervé, la zone humide à l’ouest de Bétahon, les dunes de Bétahon+ la vaste  zone humide remontant au nord jusqu’à Tissac, Yoff, St Mamers, et à l’ouest de la D5 jusqu’à la RN165 ; elle englobe  le ruisseau de Sillac au sud-est.

Partie bords de la rivière de Pénerf : mêmes sites que ceux Natura 2000, les étiers étant un peu plus largement délimités, au contraire de la presqu’île entre l’étier du Lic et l’étier d’Ambon.

3°) Sur Billiers : Marais de Madon- Grand Téno.

----------------------------------------------------

En conclusion, notre association donne un avis défavorable sur le projet de Scot.

----------------------------------------------------

Nous vous prions, Monsieur Pajolec, d’agréer notre considération distinguée.

Pour l’association « Les Amis de Kervoyal »,
 la présidente, 
Marie-Roberte Perron 
Pièce jointe

· Carte de l’Inventaire SIAGM et IAV des zones humides sur la ZACOM Littorale 
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